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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


— 1 — 


SALUT DE M. LE P&ESIDENT 
A UNE DELEGATION HELVETIQUE 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
voire président a l’agréable devoir, au 
seuil de cette réunion, et au nom de l’As- 
semblée de l’Union française, de saluer jies 
représentants de la Confédération helvé- 
tique qui nous ont fait l'honneur d’une 
visite et sont présents à cetle séance. 
(MM. les conseillers se lèvent et applau- 
dissent MM. les représentants de la Confé- 
dération helvétique.) 

En votre nom, je souhaile la bienvenue 
à M. Pugin, vice-président du conseil 
d'Etat, chargé du département du travail 
et de la santé publique, à M. Perréard, 
conseiller national et conseiller d'Etat, 
chargé du département des finances, à 
M. de Senarclens, conscilier national ct 
conseiller d'Etat, chargé du département 
de l’agriculture, à M. Penny, maire de 
Genève. (Vifs ‘applaudissements.) 

Je suis heureux de dire aux représen- 
tants de la Confédération helvétique com- 
bien, nous, Français, leur sommes recon- 
naissants d’être restés fidèles, avec tant 
de vigilante bienfaisance, aux heures les 
plus difficiles qu'a connues notre Patric, 
aux amiliés qu'ils n’ont cessé de cultiver 
pour Ja France 


(1 1) 
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Si, selon l'étymologie, sympathiser c'est 
souffrir ensemble, nous avons sympathisé 
en ce sens que la nation et le peuple 
suisses n'ont cessé de participer à 108 
souffrances avec une sollicitude qui, à tra. 
vers nos heures les plus douloureuses, ne 
s’est jamais démentie, (Applaudisse: 
ments.) 


Républicains, ce nous est un devoir de 
nous tourner, aux heures où l'hésitation 
pourrait nous surprendre, vers celte ma- 
guifique leçon historique de républica- 
nisme impeccable, immuable, traditionnel, 
que n'a cessé de donner le peuple suisse, 
(Applaudissements.) 


- Enfin, il ne peut être indifférent à uns 
Assemblée cornme la nôtre, de se souvenir 
des conditions dans lesquelles la nation 
helvétique a su réaliser, parmi tant de tra- 
verses, au long d'une histoire qui, à cer- 
laines heures, fut si difficile et si dure, 
une organisation fédérale qui reste pour 
tous les peuples du monde un grand 
exemple, (Vifs applaudissements.) 


Notre Assemblée de l’Union francaise a 
voulu unir les élus des départements et 
territoires d'outre-mer aux représentants 
de la métropole; demain les délégués des 
Etats associés, dont certains sont déjà sur 
la route de Versailles, nous rejoindront, 
La République française doit entendre la 
lecon du temps présent; el'e doit mettre 
en œuvre celte union des peuples et des 
nations; elle sera ainsi fidèle à la fois À 
ses sources, à son histoire, à Pritie 
cipes libéraux et au mouvement géntral 
du monde, (Applaudissements.) 


ses 


Ainsi, dans le cadre de l'Union francaise, 
sera garantie à tous ceux qui vivent sous 
notre drapeau une indépendance prospère, 
en mème lémps qu'ils pourront, dans le 
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cadre que nous leur offrons, assurer libre- 
ment l'expansion de leur personnalité, de 
leurs aspirations, de leurs coutumes. 

La France républicaine, en menant cette 
œuvre à bien, saura s’inspirer de f'exem- 
ple que vous n’avez jamais cessé de don- 
ner, (Applaudissements unanimes.) 
vous serez repartis demain vers 
les monts de votre pays, dont nous avons 
parfois la nostalgie, nous nous souvien- 
drons, messieurs, que c’est de votre côté 
qu'aux heures les plus sombres de notre 
histoire sont venus à la France répubii- 
caine secours et assistance. (Applaudisse- 
ments.) 

L'Union francaise sera fidèle sou- 
venir, (Nouveaux applaudissements una- 
aines.) 


Lorsque 


AU " 
à ce 


2 — 


PROCES-YERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
séance du vendredi 13 février a été affiché, 

Quelqu'un demankie-t-il la parole sur le 
procès-verbal 2... 


M. Alphonse Juge, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
je m'excuse d'intervenir pour une ques- 
ti détail, mais les rectifications au 
Journal officiel sont de mise en parcile 
circonstance. 


] 
) d 
1ONn qe 


J'ai dù constater une anomalie que vous 
souligoerez peut-être vous-même tout à 
l'heure avec ua sourire: dans le vote sur 
les trois amendements déhattus an cours 
da notre dernière séance et relatifs à Ja 
proposition de Joi terxlant à inslituer le 
conseil général de la Iaute-Volta, j'ai été 


porté, avec MM. Alfred Dour, Paul Catrice 
et queiques autres de mes collègues, 
comme m'étant absienu. 

Un simple crratum au Journal ofJiciel 
me satisferait si, par un hasard vraiment 
extraordinaire, il ne s'élait trouvé que 
M. Bour ct moi-même avons pris la paro’e 
pour indiquer que ous voterions « pour ». 
Je ne sais pas si dans una autre assemblée 
on à pu voir des parlementaires intervenir 
pour expliquer leur vote et constater 
ensuite qu'ils avaient voté dans un sens 
différent de celui qu'ils avaient indiqué au 
cours de leur intervention. 


C'est donc pour éviter toute méprise 
que j'ai tenu, en dehors de la reclitication 
qui paraîtra au Journal officiel, à vous 


indiquer — ct je pense que vous recon- 
naîtrez ma bonne foi — que MM. Alfred 
Bour, Corval, Paul Catrice, de Perelti, 
et moi-même, nous avons entendu voter 
« pour ». 

Je demande à M, 
bien m'en donner ac: 
Lien!) 

M. Rayr:ond Barbé, J1 faudrait ajouter 
à ces noms colui de M. René Moreux. 


te président de von'oir 
- lrèes bien! très 


M. le président, Acte est donné à 
M. Juge de sa rectification, 

La paro est à M. Périci 
verbal. 


, 


sur le pr'ocès- 


Monsieur le président, mes- 
au cows de la dermuière 
relatif 
{ran 


M. Périer. 
dames, messieurs, 
réunion # été diseuté un rapport 
aux poursuites engagées contre M. 
Ngoc Dahn. 

Je ne serais pas intervenu au 
nuire x! 


om de 
inicrpréta- 


jupe Si une ceriaine 


vote acquis à 





tion poses de notre vole n'avait été 
donnée dans la presse — je ne précise pas 


de laquelle il s’agit, il semble bien que 
mon observation embrasse toute la presse 
en général, 

J'ai lu, en effet, dans Ja presse que le 
rapport aurait été volé par notre assem- 
Llée à l’unanimité. 

Certains membres de notre groupe ont 
protesté contre une telle interprétation et 
ont précisé qu’ils avaient entendu s’abs- 
teur, 

Je demande qu'acte nous soit donné de 
célte mise a. point, J'en profite pour de- 
mander qu'en un pareil cas, lorsqu'il 
s'agit d'un écrutin public à main levée, le 
président veuille bien préciser s’il s’agit 
d’un vote PC à la majorité ou d’un 

’unanimité, suivant les cir- 
constances, pour qu'aucune erreur d’inter- 
prétation ne puisse être donnée en -cette 
matitre. 

L'article GS, direz-vous, n'a pas précisé 
ce point, 

C'est donc une précision toute démoecrà- 
tique que je demande et je suis certain 
que tous les groupes de cette Assemblée 
voudront bien nous donner leur appui, 


M. Jean Curabet. Cela ne dépend pas de 
nous. Demandez une modification «ua rà- 
glement, é 


M. le président. Le bureau prend note 
de votre suggestion. 

I n’y à pas d'autre observation eur le 
procès-verbal ?.…. 
des observations prése:- 
adopté. 


Sous réserve 
lées, le procès-verbal est 


5 à 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Abbas Fehrat cl Ma- 
lemba Racina s'excusent de ne pouvoir 


assister à la séance de ce jour. 
M. Montrat s'excuse de ne pouvoir : 
ler .à Ja séance Qe ce jour et demande un 


conge. 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition 2. 


Le congé est accordé. 


a D é 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. ie président. J'ai {6 saisi des propos:- 
lions de modification suivantes dans Ja 
composilion de certaines commissions: 

Commission des affaires extérieures: 
M. Mitterrand, en reuiplacement de Mme Si- 
mone Bertrand; 

Commission des affaires économiques: 
M. Sousatte, en remplacement de M. Vau- 
thier; 

Commission des affaires éociales : M. Sou- 
aite, en remplacement de M. Griaule. 


Conformément À l'axticie 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces proposilions. 

L'Assemblée sera appelée à statuer dans 
un délai minimum d’une heure, 





5 — 
DEMANDE D'AVIS SUR UN PROJET DE 
DECRET CONCERNANT L'EXPAOPHRIATION 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


M. le t. J'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil des ministres la Tettre sui- 
vante: 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous transmetire, 
our demande d'avis de J’Assemblée de 
‘Union française, conformément aux dis- 
positions de l'article 72 de la Constitution 
de Ja République française, le projet de 
décret présenté par M, le ministre de Ja 
France d'outre-mer et portant modification 
et compiétant le décret du 25 novembre 
1930 réglementant l'expropriation pour 
cause d'utilité puhiique €t l'occupation 
temporaire en Afrique occidentale fran- 
çaise. . 

« Veuiliez agréer, mansieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le président du conseil des sinistres, 


. « Pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
« Pour 1e secrétaire général 
du Gouvernement, 
« Signé: PaoLr. » 

La demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres sera 
imprimée, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice, de !a législation, de la fonc- 
lion publique ct des affaires domaniales. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PRO?OSITION 

M. le Frésident. J'ai reçu de Mme Emt- 
lienne Moreau, MM. Diop Babakar ct Be- 
garra et des membres du groupe $S. F. 
I. O., une proposilion tendant, sans préju- 
dice de l'élaboration d'un projet de loi 
destiné à devenir le code du travail défi 
nitif de la France d'outre-mer, à inviter le 
Gouvernement à permeltre, sous réserve 
d'aménagements à prévoir par arrêtés lo- 
caux, l'entrée en vigueur, sans déiai, du 
décret du 17 octobre 1947 instituant ue 
code Qu travail dans les territoires d'outre. 
mer autres que l'Indochine. 

La proposition sera imprimée, distri 
butée, et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires so- 
ciales. (Assentiment.) 


ser D 
DEPOT D'UN VŒU 


M. le président, J'ai recu de MM. Cam- 
prasse et Julien et des membres du 
groupe socialiste, un vœu tendant à envi- 
sager le rélah.issement da voyage du pré- 
sident de l'Union française en Guyane et 
aux Antilles. 

Le vœu sera imprimé, distribué, et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, {Assentiment.) 


Le 


+ 


DISCUSSION D'UN RAPPORT CONCERNANT 
_L'ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE NATIONALE POUR LE TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA ; 


M. le président. L'ordre ün Ju appelle 
la discussion du rapport de M. Razac sur 


| la proposition de résolution tendant à în- 








era 
pas 
On 
ne- 
es 


r 
= 











re 


viter l'Assemblée nationale à compléter 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale en ce qui concerne lc ter- 
ritoire de la Haute-Volta. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Razac, rapporteur, 


M. Razac, rapporteur de la commission 
des affaires politiques et administratives. 
Mesdames, messieurs, la loi du 19 août 
4947 rétablissant le territoire de la Haute- 
Voita prévoit, dans son article 4, que Ja 
représentation du territoire à l'Assemblée 
nationale, au Conseil de la Répubiique 
et à l’Assemblée de.l'Uaion française, 
ainsi que l’organisation du conseil général 
de la Haute-Volta, feront l’objet de lois 
ultérieures. 

La représentation de ce territoire à 
l’'Assembiée de l'Union française a cCté 
fixée par la loi du 14 septembre 1947. 

Sa représentation au Conseil de la Ré- 

ubliqué qui doit être renouvelé avant 
FE 19 octobre 1948, pourra être prévue nor- 
maement dans la loi devant intervenir 
pour le renouvellement du Con“ il. L'or- 
ganisation d'un conseil général! de la 
Haute-Volta a fait l’objet d’une proposi- 
tion de loi sur Ale À l'Assemblée de 
l'Union française a déjà été appeiée à 
donner on avis et qui ne saurait tarder 
à venir en discussion devant le Parlement. 

Reste à réaliser la représentation de la 
Haute-Volta à l'Assemb:ée nationale qui 
nécessite, elle aussi, une loi spéciale. 

L'Assemb'ée nationale est, en eflet, 
(lue encore pour près de quatre ans ct 
il éerait injuste de différer pendant un 
aussi long délai la représentation du nou- 
veau territoire à cette assemblée souve- 
raine. 

La proposition de loi qui vous est pré- 
sentée répond à ce souci et tend à inviter 
l’Assembiée nationa:e à compléter dans 
ce sens la loi organique du 5 octobre 1946. 

La Haute-Voita, on le sait, a été cons- 
tituée par des circonscriptions adminis- 
tratives provenant des territoires de la 
Côte d'Ivoire, du Soudan et du Niger, ce 
qui, sur !e plan qui nous occupe imp'ique, 
de pat, qu'elles appartenaient à des 
circonscriptions électorales distinctes qui 
subsistent encore; d'autre part, que, leurs 
populations ayant déjà été consultées 
dans les différents scrutins intervenus de- 
puis les réformes de 1943, en particulier 
aux é'ections légis'atives, les députés de 
la Côte d'Ivoire, du Soudan et du Niger 
étaient, dans une certaine mesure, leurs 
élus. 

Len résuite done que la constitution de 
{a Haute-Volta en circonscription électo- 
rale autonome pose deux problèmes. Le 
premier, celui de la répartition des sièges 
entre les quatre circonscriptions é'ecto- 
raies affectées, à savoir: la Iaute-Volta. 
le Soudan, la Côte d'Ivoire, le Niger; le 
second, celui d’une préférence éventuel.e 
des actuels députés de la Côte d'Ivoire, du 
Soudan et du Niger à assurer la représen- 
tation de la Haute-Vo:ta. 

Sur le premier point, il est apparu que 
la représentation correcte des territoires 
en cause ne pouvait être résolue que par 
l'augmentation des sièges attribués à l'en. 
semble des populations des quatre cir- 
conscriptions, ce qui revient à dire que le 
Soudan, la fôte d'Ivoire et le-Niger, bien 
que diminués dans leur superficie et dans 
leur population, pourraient conserver le 
même nombre de représentants, tandis 
que la représentation de la Haute-Voita 
est assurée par la création de trois nou- 
veaux sièges. 
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En ce qui concerne le second point, une 
possibilité d'option avait été réservée aux 
députés intéressés par :es auteurs de la 
proposition de résolution. Eile”a été écar- 
iée parce que peu orthodoxe et quasi- 
impossible à réaiiser. Il a été jugé pré- 
férable de laisser aux lecteurs vo.taïques 
le ‘ibre choix de leurs représentants, les 
députés en cause ayant, bica évidemment, 
toute latitude pour briguer leurs suffrages. 

La proposition de loi soumise à votre 
discussion a été retouchée, en consé- 

uence, par votre commission et prévoit 

eux séries de propositions, 

Les premières (art. 1*) concernent le 
collège (colège unique), et Ie nombre 
des sièges (trois) à attribuer à la nou- 
velle circonscription électorale. 

Sur ces deux points, un accord général 
est intervenu en commission; :e collège 
unique étant 1a norme pour tous les ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale en ma- 
tière d'élections législatives, et l'attribu- 
tion de trois sièges de députés à a 1laute- 
Volta mettant ce territoire sur le même 

ied que le Soudan, dont il égale le chif- 
re de population: pius de trois milions 
d'habitants. 

Les secondes dispositions visent à per- 
meilre, par exception, des élections pa 
ticlles au Soudan et en Côte d'Ivoire. 

En effet, comme nous l'avons signaié 
plus haut, les députés du Soudan et de !a 
Côte d'Ivoire peuvent avoir le légitime dé- 
sir de continuer à représenter les popula- 
tions de la Haute Volta. 

En faisant acte de candidature aux sièges 
créés dans ce territoire, ils seraient ame- 
nés à se démettre de Jleurs mandats. 
Comme ils ont été élus au scrutin de liste 
à un tour avec représentation proportion- 
nelle et que la législation actuelle ne pré- 
voit, dans ce cas, de nouvelles élections 
qu'à défaut total de représentation, il se 
pourrait que la représentation de leur ter- 
ritoire en fût réduite sans contre-partie. 

Dans le cas particulier de fa Côte 
d'ivoire, par exemple, l'unique liste ayant 
été élue en entier aux élections législatives 
de novembre 1946, aucun co-listier ne pour- 
rait remplacËr le député démissionnaire, 
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conséquent, il y avait là une raison d'ali- 
menter ce travail forcé, qui a pesé pen- 
dant de longs mois sur le territoire de .a 
Haute-Volta et qui a fait fait fuir des mui- 
liers et des milliers d'hommes vers la 
Gold Coast. 


J'en prends à témoins les représentants 
de ce territoire ou des territoires Jlimitro- 
phes, des hommes qui le connaissent, 
comme M. Boussenot, qui autrefois a servi 
dans le Haut-Sénégal et le Niger. 


M, Boussonot. Ce n'es! pas d'hier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Co n'e<t pas 
d'hier, en effet, monsieur Boussenot. 

Mais le problème n'avait peul-être 
qu'empiré depuis ce temps, car vous sa- 
vez que c'est d'un élan unanime que l'on 
a supprimé le travail forcé et que l'As- 
semblée nationale constituante a fait ce 
geste qui est désormais, pour nous, his- 
torique, en Afrique Noire, de supprimer 
radicalement tout ce qui peut rappeler de 
près ou de: Join Ja contrainte en ce qui 
concerne le travail, 

Dans cette période nouveile de l'histoire 
de la France et de l'Union française qui 
est marquée par un élan démocratique, 
et aussi par ie souci de faire participer tous 
les peup.es de l'Union française à la souve- 
raineté de l'Union francaise — un des 
grands actes historiques de l'époque mo 
(lerne que nous saiuons, comme vient de :e 
faire notre président tout à l'heure — nous 
vous disons qu'à nos yeux, membres du 
rassemblement démocratique africain, :e 
retour de :a Haute-Volta doit tre une œu- 
vre de simp'e justice, une œuvre marquée 
au coin du bon sens, au coin de la justesse 
politique, au coin de l'humanité la plus 
simple, par :a reconnaissance du droit des 
divers peup'es unis à & démo 
cratiquement, 


‘administrer 


En effet, il n'y a pas seuement que le 
peuple mossi dans ces territéres de : 
Haute-Volta, il y à également les Pobo 
Déou:as, les G 'urournis, ] Le bis, dont 
j'ai en l’accasion de parler, et ces peup'es 
se distinguent par .un caractère 


4 r * r 1 
aance que beancou] connaissent 
1 . 


ce qui pénaliserait ce territoire, | Si j'évoquais ici la mémoire de certains 
La commission des affaires politiques et | Pro! + doi LL ue de la 
administratives a reconnu l'urgente néces- | France d'outre-mt è he serait que pour 
sité de donner à la flaute Volta une repré- ve homn lormes démocrati- 
sentation particulière à l’Assemblée natio- | {ues « xISt hez ies peup 
nale et le bien-fondé des dispositions 1 : Afrique no 
visagées pour en permettre la désignation | t ( droit sacré qui, 
dans les meilleures conditions. , CSt de tous les hommes 
C'est pourquoi, mesdames et mi | lil XP ADI t le choix , 
à l’unanimité, elle vous demande de voter | ] cr F Maires 
Ja proposition de résolution qui v { | $# ! 2 , Hon à 
soumise, (Apnlaudissements et ds d 
mise, (App issements, , ! horm d 
M. le président, la ] est à M. d'Ar | 
boussier, | : Péte 
1 ‘ 
M. Gabriel d'Arboussier, Meslames, mes. | 
sieurs, étant l’auteur de cette proposition, | (Applaudissement 
je voudrais, en quelques mots, la situer en ( 
dehors du rapport très objectif at parfai- x. ( 1 ’ h Il 
temen£ correct du rapporteur de la com- | Le 17 1 En SUIS , 
mission des affaires politiques, Je désire | + rot pc | pe 
insister, en effet, sur l'importance de cette | due | er +1 
représentation, | 4 ls 
y | ue pl | ( 
Nous allons, dans quelques jours, à les a 
taurer le nouveau territoire de la Haute- | but “ , 
+ ‘ L u \ [ie 
Volta, ce pays qui, dès 1920, constituait is { | 
un territoire et qu'en 1932 on a bruta- | indénen nature!] : F4 
lement rayé de la carte administrative riptibl eI e eut rio 
de l'Afrique occidentale française, pour | M. Griaule Le « + l'antr ur faut 
des raisons économiques surtout, mais | peut-être creuser davantage « tte Âme afri. 
des raisons économiques auxquelles nous | caine : il faut.ereuser davantage nos civil! 
ne pouvons pas souscrire, car il s'agissait j sations d'Afrique pour comprendre le 
particulicrement de fournir de la main- | vienx fonds qui, demain, pourra enrichir 
| d'œuvre à bon marché et que, par i toute l'Union francaise, 
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J'espère que votre geste d'unanimité 
d'aujourd'hui prendra le pas sur les dis- 
ms d'ordre secondaire de technique 


ou de jurisprudence et dotera notre Haute- 
Volta de la représentation à laquelle elle 
a droit, c'est-à-dire des trois députés que 
nous vous demandons d'inscrire dans la 
loi électorale, (Vifs applaudissements.) 

M. le président, Personne 1 EL mande 
pu à parole dans la discu \ génc- 
. . 

J li 5 “énCrae est « 

} nsu'te l'Assemb sur ke passage 
à la d »n de la p ] sition de Trcs 
Juilon 

"nblée décide de passer à la dis- 


L'As 
ssion de la proposition de résolution.) 
M. le président. Je donne lecture de la 


proposition de réso:ution: 


« L'Assemblée de l’Union française in- 


vite l'Assemblée nationale à compléter, en 
ce qui concerne le territoire de la Ilaute- 
Volla, la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l’As- 
gemblée nationale et propose Je texte ci- 
&hr( 

« Art, 17, — Je tableau annexe n° 3, 
à l’article 38 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 


16 Le 
1910, 


est complété comme suit: 


« Après le Dahomey, ajouter: 





IRCONSCRIP. NOMBRE 
CIRE USER COLLÈGES 2 at 

















TIONS de sièges, 
— - e— | ——— 
Jautc-Volla ../Collège unique. 3 
| l 
Al le {®, je sui iisi d'un amen- 
demi le M. jousselin tendant à rédiger 
L LI | 1er 
Le tab] il nnexe n° 3 : l’article 38 
le ja { 56-2151 du 5 © tobre 1946 est 
{ n) ll nod [li INING à li 
= | . 
CIRCOXSCRIP. | t : | NOMBRE 
(} rs 
lIOXS | COL = | ce sièges, 
| | 
ci l'] .IC jue. 2 
I -\ L dl 3 
! 
le qu'aux termes de l'ar- 
à phe 6, « sur chaque amen- 
nent, ne peuvent être entendus que 
l'un des sisnataires, les représentants du 
Haut ( t da Gouvernement, la ComMm- 
Ï Or) Ua 
I t M, :4 £ON 
L 
M. Jousselin. J'avoue, mes chers colic- 
ou que j'ai été que:que peu élon 1ë 
| | \ » répartition des èges de 
déput l'Afrique dentale fran- 
S r'elle résu le la proposition 
(| ) mise. 
En effet » bornant xer la repré- 
cpnt nn Haute-Voltn. le texte cce 
il { S aucune mm ication, les 
+ nr } 1 
S:CRCS preCeuCH { its 1] 101 du 
» octobre 19146. 
En rapprochant les nouveaux chiffres de 
population des territoires, on arrive à cette 


tatalion : 


Lic 


Niger, 1.873.000 ha 


cons 


hiftante 


, un député, 





Côte d'Ivoire, 2.081.000 habitants, trois 
députés, 

Guinée, 2.125.000 habitants, deux dé- 
putés seu:ement, 

Il est bien évident qu’une répartition 
rigoureusement proportionnelle n'est pas 
possible et qu’il convient même de pren- 
üre en considération d’autres éléments en 


dehors des ments démographiques. 
Mais ji} y a tout de même une limite à 


observer pour ne pas chogner le senti- 
ment dé la justice auquel nous sommes, 
lous ici attachés. 

Or, jamais on ne fera entendre aux re- 
présentants de la Guinée, territoire plus 
peup'é que Ja Côte-d'Ivoire, qu’il aura dé- 
SorInais un député de moins, et comment 
justifier aux élus du Niger que, pour une 
différence d'un dixième de populalion, leur 


représentation restera trois fois plus 
faible ? 
Mes chers collègues, l’Assemblée de 


l’Union française se doit de ne pas se lais- 
ser enfermer dans le cadre fixé par les 
auteurs de la proposition. 

Nous ne pouvons pas régler le cas de la 
Haute-Volta sans tenir compte de toutes les 
conséquences qui en résultent pour les 
territoires voisins. On peut soutenir avec 
quelque raison que la division en quatre 
territoires de l’aire géographique autrefois 
composée de la Côte-d'Ivoire, du Soudan 
et du Niger, ne donne pas aux populations 
intéressées, 
droit à une représentation plus forte que 
celle qui leur était antérieurement ac- 
cordée. 

Pour assurer dès maintenant la représen- 
tation de Ja Haute-Volta à l’Assemblée na- 
tionale, il faudrait donc répartir entre les 
quatre terriloires les sièges accordés à fa 
Côte-d'Ivoire, au Soudan, au Niger avant la 
création de ce nouveau territoire, c’est-à- 
dire sept sièges. 

Tel est exactement le problème qui nous 
est posé. 

On chjecte que la tendance porte 
naturellement à élargir la représentation 
africaine au sein du Panmement. Sans 
doute, mais les Fédéralistes — et il y en 
a quelques-uns ici — Fentendent d’une 
toute autre manière qu’au sein des assem- 
blées métropolitaines. 

Une première répartition, aussi propor- 
tionnelle que possible, donnerait donc : 
Soudan 2 sièges, Côte-d'Ivoire 1 siège, Ni- 
ger 1 sièze, Hante-Volta 2 sièges, soit 6 siè- 
ges au total. Nous en avons sept à répartir. 
Nons ne pouvons pas nous arrêter à cette 
répartition, et il n’y a aucune facon d’at- 
tribmer Je 7° sièxe, H ne reste donc d’autre 


olution que d'augmenter un peu le nom- 
bre des sièges pour obtenir: Soudan 3 
sièges, Côte-d'Ivoire 2 sièges, Niger 1 siège, 
laute-Volla 3 sièges, ce qui fait 9 sièges. 


Cela donne une répartition particulière- 
ment harmonieuse quant aux proportions 
dans l'ensemble, Voyez l'exemple de la 
Guinée. 

Pour être aussi larges que la Commis- 
sion, reconnaissons qu'avec trois sièges 
supplémentaires, c’est, en toute justice, au 
territoire du Niger et non à la Côte d'Ivoire 


| que revient le troisième. Aussi nos amis 


| souscriront 


ien volontiers à l’amende- 
ment présenté à cet effet par M. Saidou 
Diermakoye. 

Voilà donc une solution juste qui me 
parait convenir au problème posé. 

On a aussi parlé de droits acquis. Je 
ne pense pas qu’en matière de représenta- 
tion de telle circonscription ou de tel dé- 
partement, il y ait une jurisprudence en 
matière de droits acquis. 


conséquences à tous les territoires, 


prises dans leur ensemble, ! 


dm hier de 


M. Gabriel! d’Arboussier. Maïs si. 


M. Jousselin. Par contre, nous pourrions 
Ctre retenus dans le désir de rédu re la re- 
présentation de la Côte d'ivoire si la me- 
sure avait pour conséquence l’abandon du 
siège d’un des députés existants. Or, il 
n’en est rien, PEN n'y a | a actuel- 
lement que deux députés de la Gte 
d'Ivoire depuis le décès de M. Zinda 
Kaboré, qui représentait précisément les 
mmossis de la Haute-Volta. 

J'ajoute un dernier argument. C’est 
le souci du devenir de notre assemblée 
qui l’inspire. Nous sommes un organisme 
consultatif de l’ordre législatif, maïs nous 
sommes bien  e souvent occupés dans 
l’ordre exécutif et cela n’en va pas mieux. 
Notre texte, pour valoir, devra être pris en 
considération et adopté par le Parlement. 
Pour le fond, c'est la commission du suf- 
frage universel qui en sera saisie, et il 
est bien évident que toute manœuvre qui 
tendrait à disproportionner la représenta- 
tion des territoires dans l’espoir de s'ap- 
puyer sur ce précédent pour en étendre e 
suite, ne saurait tromper personne. Il vaut 
donc mieux l’éviter, Je vous demande 
d’être raisonnables et d'adopter l’amende- 
nent que je vous propose. 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
boussicr. 


M. Gibriel d’Arboussier, Je répondrat 
en quelques points à notre collègue Jous- 


selin pour réfuter ses arguments. J'in- 
dique d’abord que nous n’avons pas voulu 
faire de comparaison entre les territoires 


et essayer de créer peut-être une certaine 
désunion entre eux, en ce qui concerne 
leur représentation. 

En effet, en ce qui concerne Je premier 
argument, la jurisprudence, je signale à 
M. Jousselin qu’il y a déjà une jurispru- 
dence en la matière, en ce qui concerne 
le territoire du Sénégal, pour lequel nous 
n'avons pas voulu, quant à nous, repré- 
sentants de V’Afrique noire, appliquer une 
mathématique stricte. 

Car à ce moment là, c’est en raison 
des deux sièges du Sénégal que le Daho- 
mey, comme Ja Guinée, avaient élevé 
certaines protestations. 

Nous nous sommes donc ralliés à cette 
constatation qu’il y avait quand même un 
précédent, me je avait attribué deux siè- 
ses au Sénégal, et qu’il ne fallait pas péna- 
liser le territoire du Sénégal qui avait 
déjà cette représentation. 

Pour Je premier point, messieurs, une 
jurisprudence se trouve donc déjà éta- 
biie. 

Mon deuxième argument sera le suivant: 
si kes élus de la Côte d'ivoire décidaient 
à l’heure actuelle — et ce n'est pas une 
hypothèse abso:ument gratuite — de dé- 
missionner, le Gouvernement serait obligé 
de prendre, dans les huit jours, un décret 
dans le cadre de Ja loi actuelle et de faire 
rééiire trois députés. 

Mon troisième argument, c’est que, pour 
nous, la proposition acluelle vise stricte- 
ment Ja Haute-Volta. Et c’est pour la repré- 
sentation de la Haute-Volta, dans le cadre 
de Ja loi actuelle, proportionnellement à 
son importance, que nous avons fait la 
proposilion qui vous est soumise. 

Enfin, sur les droits acquis, je réponds à 
M, Jousselin, rejoignant le premier point 
de mon exposé, qu’il a effectivement 
une pratique constante en droit e est 
celle des droits acquis et que nous devons, 
à mon sens, respecter, compte tenu —— et 
j'insiste sur ce point — de la faiblesse 
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mes ue de la représentation dans les 
a es parlementaires, aussi bien 
l'Assemblée nationale que le Conseil de 
Ja République; et nous venons d'en cons- 
tater des conséquences qne nous aurons 
l'occasion sans doute de discuter. 


Ea eflet, dans ces prob'èmes récents de 
dévaluation monétaire, le poids de notre 
Assemb'ée, en raison de l'importance de 
sa représentation d'outre-mer, a été déci- 
sif dans l'attitude que nous avons prise, 
attitude beaucoup moins pnelte dans les 
autres assemblées, (Applaudissements.) 

C'est ainsi que nous avons été amenés 
à constater que l'on avait rejeté notre pro- 
position adoptée à l’unanimité. 

Tels sont mes arguments que je crois 
avoir exposés avec objectivité. Je les crois; 
ils militent en faveur de notre proposition, 
car je ne voudrais pas que celte proposi- 
tion füt uniquement dirigée contre la Côte 
d'ivoire en raison, peut-être, de certaines 
attaques que nous avons subies et d’une 
propagande ca:ormnieuse que l'on a répan- 
due sur la Côte d'Ivoire, dont on voudrait 
réduire la représentation en raison Ge son 
orientation politique. 


Je ne veux absolument pas tenir compte 
de cette considération. Je suis certain que 
c'est un autre souci, un souci de justice — 
mais d'une justice qui ne tient peut-être 
pas assez compte de l'équité — qui a ins- 
piré à M. Jousselin son amendement. 


Quant à nous, nous serons toujours prèts 
à élargir la représentation, aussi bien Qu 
Dahomey que du Niger, dans les proposi- 
tions ultéricures, que nous aurons à dis- 
cuter, sur les statuts des différents terri- 
toires, 

Tels sont !les quelques arguments que, 
très simplement, je voulais développer, et 
je vous prie, par conséquent, de repousser 
litselement de M. Jousselin, dans l’es- 
prit d'unanimité que j'ai tout à l'heure 
voulu souligner, en participant à la dis- 
cussion générale. (Applaudissements à 
l'extrême gauche el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Raymond Barhbé, président de la com- 
mission. J'indique que les propositions de 
M. Jousse'in avaient déjà été communi- 
quées à la commission sous forme ver- 
bale, Celle-ci en avait débattu et, à la suite 
des interventions de M. d’Arboussier et 
de queïques autres membres de Ja cem- 
mission, M. Jousselin les avait retirées. 
De ce fait, la proposition, rapportée par 
M. Razac avait été adoptée à l'unanimité. 
La commission, ayant déjà débattu du pro- 
blème, ne pense pas pouvoir accepter 
l'amendement de M. Jousselin; elle de- 
mande à l'Assemblée de le repousser, 


M. Jousselin. Je signale une inexactitude 
flans ce que vient de déclarer M. le pré- 
sident de la commission, Je n'avais pas 
déposé d'amendement.…. 


M. le président de la commission, Vous 
l'avez fait sous la forme verbhaïe, M. d'Ar- 
boussier l’a précisé. 


M. Joussolin, Il n’y a pas eu d’amende- 
ment en COMMISSION, 


Un conseiller au centre. Chacun de nous 
a le droit de déposer des amendements 
en c<éance pubäque, 


M. le rapporteur. La commission n'a pus 
cu à discuter au fond le prob'ème. Elle a 
cntendu se borner à étudier la propositi 

Ur du: : 


de loi tele qu'elle était présentée, 
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cerne l'atiribution de sièges à la Haute- 
Volta. 


M. le président, Je vais mellre aux voix 
l'amendement de M. Jousseïin. 


M. Alduy, Je demande la paroïe pour 
expliquer mon vote, 


M, le président, La parole est à M. Alduy 
pour expliquer son vole. 


M. Alduy. Je voudrais indiquer que nous 
ne sommes pas particulièrement eflarés, 





comme. le disait M. Jousselin, par des ar- | 


guments arithmétiques, mais que nous ne 
poursuivrons pas plus longtemps la discri- 
mination entre ïes partisans de l'arithmé- 
tique où p'us exactement entre ceux d'hier 
ct ceux d'aujourd'hui. 

Je dis simplement que nous avons élé 
assez sensibles à l'argumentation qui con- 
sistait, en définitive, à soutenir que l’Afri- 
que noire devait déléguer un député par 
environ un million d'habitants. 


Dans ces conditions, nous considérons 


comme assez normal] que la Côte d'Ivoire, 


n'afant pas 2 2 millions d’habitamts, 
délègue deux députés à l’Assembite natio- 
nale, tandis que la Haute-Volta, qui en 
compte grosso modo 3 millions, en délègue 
trois, 

Nous sommes également d'accord avec 
M. Saidou Djermakoye, pour demander 
que les territoires du Niger délèguent éga- 
lement deux députés, puisqu'ils ont une 
pee qui avoisince également le chif- 
re de deux millions, 

Nous devons, dans tous nos jugements 
et dans toutes nos décisions, savoir être 
sérieux, de manière que l'on veuille bien, 
à l’Assemblée nationale, tenir compte de 
nos avis, 

Or, il se trouve que nous n'avons pas 
besoin de procéder à une réélection pour 
introduire le chiffre de deux députés dans 
la Côte d'Ivoire. II y a eu décès, dispari- 
tion d'un député de la Côte d'Ivoire; le 
chiffre de cette représentation est aujour- 
d'hui ramené à deux; par conséquent, 
l'amendement de M. Jouselin ne fait 
qu'entériner l'état actuel des choses. 

Pour cette raison, et compte tenu du 
fait qu'en définitive, si l'on sccorde un 
député de plus au Niger, cette partie de 
l'Afrique occidentale comprendra, au total, 
10 députés au liou de 7 au préalable, Je 
groupe sotialiste volera l'amendement de 
M. Jousselin, (Applaudissements à gauche 
ct sur divers bancs.) 


M. le président, La paroïe est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, Je 
liens à indiquer, pour que le vote soit 
clair, que, ra l'instant, la commission 
et l’Assemblée ne sont saisies que d’un 
seul amendement: celui de M. Jouselin, 
et je dois signa:er que, lorsqu'on aura voté 
contre cet amendement, le tableau sera 
voté dans la forme rapportée par la com- 
mission et il ne sera plus possible d'ajou- 
ter un amendement concernant le Niger. 
S'il doit y avoir un amendement concer- 
nant ce territoire, il faudra de’ déposer 
très rapidement. 


M, le rapporteur. Si notre collorue, 
M. Saidou Djermakoves doit déposer un 
amendement pour demander l'augment 
tion des sièges atiribués au Niger, il do 
le faire avant que le vote intervienne s 
l'article. 

M. Gabriel d'Arbousser. Non: de: 
dons un scrutin sur j'amen ul 


M. Joussc'in. 








M, le président. Le bureau n’est saisi 
d'aucun amendement de M. Saidou Dicr- 
makoye. 


M, Saidou Djermakoye, Au lieu de daé- 
poser un amendement, nous avons l'inten- 
tion de déposer une proposition de résa- 
lution qui aura pour objet d'apporter des 
modifications à Ja proposition de M. Jous- 
selin. 


M, le président, Je mets aux voix l'amcone 
cement de M. Jousselin.… 


M, Gabriel d'Arboussier, Nous (demnne 
dons un scrutin. 

M, le président. ...Je suis saisi d'une 
demande de scrutin. ï 

Au centre. Monsieur le président, le vote 
cest corracncé. 

M. Gabriel d’Arboussier. J'ai déposé, je 
le repète, une demande de scrutin. (Mur- 
mures au centre. 

Pourquoi auriez-vous peur d’un scru- 
tin ? x 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Jousselin. 

M, le président de la commission. le- 
poussé par la commission. 

M. le président, L’amendement est re- 
poussé par la comrnission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis. A, Les su 
crélaires en opèrent Le dépouillement.) 

M. le prégident, Voici le résullal du d- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants....s.ess 110 


ntnvit ‘ Tun tt 
Majorité abs MUC s.vs900.: LE 
1: 1 : . ! 
Pour L'AUDPDLIOI 6 8 
‘ PT 
Conire sons... a, 


L'Assembiée a adopté. 

Je suis saisi d'un nouvel amendement 
à l’article 1%, présenté par MM. Saidou 
Djermakoye et Borrey. 

Cet amendement, qui tend à modifier 1e 
tableau de l’article 1“, est ainsi conçu: 
Au lieu de: « Niger, collège unique, 1 », 
lire: « Niger, collège unique, 2 », 

L 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. [A1 
commission veut bien se prononcer au 
fond, Mais l'amendement est-il recevable ? 


M. le président. La queslion pourrait se 
post Le 


M. Cabriel d’'Arhoussier. licrvoyons ]e 


texle à la commission. 
M, Jousselin. L'Assemblée a le droit de 
ce prononcer sur la recevabilité de l’amene 


dement. 


M, le président, La parole est à M. Saïdou 


Diermakove, 
J à 


M. Saidou Dicrmakoye, Je m° "1- 
Pr le da mmission ff | . 
tianpe mai +4 na + r " ‘ d + / 
liques, mais Je 1] Del pas qu'il pu , 
'« , l'un nmnpat } ] Jar | 
& Œœit a une anuestion de «li l (ans [a 
dépôt de mon n ({ L'A I Ù 
nount r , ‘ 
| t rai! 
| 1 lo voter 

fe" : : 
celui que jai lhor de lui yrései } 
1 conc } l pitt uf (ptiosi 1 
cl vif Q | h» deg vuc À } 

4 ) D \ AL DV ve 
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Le territoire de Ja Ilaule-Vo.la compte 
3 millions d'habitants et Je Niger en 
compte 1.839.000, 11 est tout à fait normal 
que, lorsqu'on attribue à Ja Haute-Volta 
trois sièges, on en attribue deux au Niger. 


C'est pour cela que j'ai déposé cet amen- 
dement, un peu tardivement, je le recon- 
nais, ct que je le soumets au vole de 


l'Assemblée. 
M. le président. La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Ie groupe socialiste votera 
l'amendement de M. Saidon Djermakovye. 


Mais il estime qu'il se railache à Ja pro- 
posilion présentée au fuoins aussi bien 
que l'amendement de M. Joussein. 

M. le président. L'amendement de 
M. Saidou Djermakove aurait dû, pour 
pus de régularité, être présenté avant 
cclui de M. Jousselin, 


M. le président de la commission. La 
commission l'a signalé: 
M, le président, las ji! e<l 
lecevab e. 
1 


Quel est l'avis de Ja 


pærfailemont 


in ? 


M. le président de la commission, [a 
Commission accepte l'amendement. 


°omm'ssi 


M. le président. Personne ne d:mande 
la parole ee 


M. Gabriel d'Arhoussier, Je demanle Ja 
parole pour exp'iquer mon vole, 
M. le président, La narole est à M, d'Ar- 
boussier, k 


M. Gabriel G'Arboussier. Le groupe du 
isscmbh:ement démocratique africain vo- 
ra l'amendement de M. Saidou Djermna- 
oye pour ja sinple raison suivante: 


+ 
1 
1 
[! 
1! 
i 


Nous avons défendu notre position pour 
ne pas réduire Ja représentation africaine 
“u sein de l’Assemblée nationale. C’est 
pour cela que nous avions demandé que 

'S ts acquis. de la Côte d'Ivoire fus- 
naintenus. 

Je tiens à préciser qu?, lors de la dis- 
cassion de la loi électorale, la Côte d'Ivoire 
devait avoir en réalité cinq députés, pro- 
Jorlionnellement à son chiffre d'habitants 
qui Gtait alors de 4 millions, sur la base 
d'un élu par 806.000 habitants, Le Niger 
uevait avoir trois députés, pour s’aligner 
sur la base du Sénégal qui, avec 1.800.000 
habitants, avait deux députés, La Guinée 
devait avoir trois députés et le Dalmmey 
deux également. 

Or on a procédé à une réduction brutale 
et arbitraire de la représentation qui était 
réduite à trois députés pour 4 millions 
d'habitants en Côte d'Ivoire, Ce n'est que 
dans le souci de conserver une représen- 
tation suffisamment dense de l'Afrique 
hoire que nous avions déposé un amende- 
nent et défendu nos positions. 

Par conséquent, l'amendement de M. Sai- 
dou Djermakoye, qui est conçu dans le 
Jnême esprit de l’augmentation de la re- 


12 L 


présentation africaine, ne peut recevoir 
que notre assentiment, et nous 1e vote- 
rons. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Saidou Djermakoye. 
voir, est 


mis aur 


(L'amendement, 
adopté.) 

M, le président. Je mets maintenant aux 
voix le texte de l’article 1*, avec les modi- 
jieations consécutives à l'adoption des 


amendements de M. Jousselin et de M. Sai- 


don Djermakoye. Cet article se trouve 
ainsi modifié : 

« Art, 1%, — Te tahieau annexe n° 3 à 
l’artiee 38 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 cst compiété comme suit: 





NOMBRE 
de sièges. 


CIRCOXSCRIP- 


TIOXS COLELGLS 








ee 


Collège unique, 
Collège unique. 
Collège unique. 


Côte d'Ivoire. 
Haute-Volla .. 
NILeT sc. 


mot 

















(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'article 2 est ainsi ré- 
LC : 

« Art, 2, = Compléter ainsi l’article 18: 

« Par exception, les sièges qui se trou- 
veront vacants dans Iles territoifes de la 
Côte d'Ivoire où du Soudan à Ja suite des 
élections législatives dans la Haute-Vota 
seront soumis à renouvellement partiel, 
dans un délai de trois mois à dater de la 
promulyation de la présente loi. 

« Ce renouvellement se fera dans les 
formes prévues aux articies 41 et 42 de 
ladite loi. » 

M. Jousselin, qui avait déposé un amen- 
dement à l'arlic!e 2, me fail connaître qu'il 
le retire. 


M. Jousselin, L'amendement n'est pas 
suulenu. 


M. le rannorteur. Je sigraic que, par 
suite de l'adoption des amendements: de 
M. Jousselin et de M. Saidou Djermakoye à 
l’article 1%, il y a lieu de modifler comme 
suit le début du deuxième alinéa de lar- 
ticle 2: 

« Par exception, les sièges qui se {rouve- 
ront vacan!s dans les territoires de la Côte 
d'Ivoire, du Soudan ou du Niger. ». 


M. le président, Le texte de l’article 2 
serait donc ainsi modifié: 

« Comp'éter ainsi l'article 18: 

« Par exception, les sièges qui se trou- 
veront vacants dans les territoires de la 
Côte d'Ivoire, du Soudan ou du Niger à Ja 
suite des élections législatives dans la 
Haute-Volta seront soumis à renouvelle- 
ment partiel, dans un délai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente 
loi, » 

« Ce renouvellement se fera 
formes prévues aux arlicles 41 
ladite loi, » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 2 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Art, 3, — La présente 
loi sera exécutée comme loi de l'Etat, » 

Personne ne demande Ja parole sur l’ar- 
th 9 
ticle 3 LETT 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semb'e de la proposilion de résolution. 

(L'ensemble, mis aux voir, est adopté.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. La commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts demande la d'seus- 





sien d'urgence de la proposition n°. 27 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence pour fournir 
aux producteurs agricoles de la Réunion 
du maïs de semence. 

Conformément. au paragraphe 2 de l'ar- 
ticie 62 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de la demande de discussion 
d'urgenec. « 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d'un délai d’une heure, 


ADOPTION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE 
DECRET RELATIF AU SEQUESTRE DES 
BIENS ENNEMIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du eapport, présenté par 
M, Abdesseliam au nom de la commission 
de la justice, de Ja légis’ation, de la fonc- 
lion pub'ique et des affaires doman'ales, 
sur !e projet de décret n° 19 étendant au 
territoire du Cameroun certaines disposi- 
tions des textes rolatifs-à la mise sous 
séquestre des ‘biens appartenant à des 
ennemis, neuires, Français on apatrides, 
et à l'administralion ct à la liquidation de 
ces biens. 

Dans la discussion générale, la paroïe est 
à M. ie rapporteur. 


M. Abdesselam, rapporteur, Messicurs, 
voire Assemblée a Clé invitée à danner 
son avis sur un projet de décret étendant 
au territoire du Cameroun certaines dis- 
positions des textes relatifs à la mise sons 
séquestre des biens appartenant à des 
cnnemis, neutres, Français où apatrides, 
et À l'adm'uistration ct à la liquidation de 
ces biens, 

Je vous dois, messieurs, deux mots 
d'explication en ce qui concerne les régi- 
mes en vigueur dans la métropo'e ct au 
Cameroun. 

Dans la métropole, l'administration du 
séguestre ct sa liquidation sont confiées à 
l'administration des domaines, Dans le ler- 
ritoire du Cameroun, c’est, au contraire, 
le droit commun qui est sppliqué, c’est- 
à-dire que ce sont des personnes privées 
qui sont désignées comme séquesires, 
conformément au coœle eivil, par ordon- 
nance rendue par ie président du tribunal. 

Cette procédure a révélé, dans la pra- 
tique, des inconvénients très graves, u9- 
tamment ca ce qui touche :es frais que 
nécessite le séquestre. Nous savons, en 
effet, per expérience qu'un séquestre 
englobe la totalité des bicns et des reve- 
nus qui lui sont confiés, ainsi que leur 
liquxation. 

C'est pour obvier à ces inconvin'ents 
qu’un projet de déeret vous est soumis, 
en vue d'appliquer, dans un but d’unitici- 
tion, la législation métropolilaine au ter 
ritoire du Cameroun. 


Votre coramission de la justice vous de- 
mande done de donner un avis favorable 
au projet de décret étendant au territoire 
du Cameroun certaines dispositions des 
textes relatifs à la mise sous séquestre des 
biens appartenant à des ennemis, neutres, 
Français ou apatrides, et à l’administra- 
tion et à la liquidation de ces biens. 


Le but poursuivi est d'appliquer, dans 
cette matière, à ce territoire en égislation 
métropolitaine, qui présente un intérêt 
évident tant au point de vue de l’admi- 
nistration que de la liquidation de ces 
biens. 
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En effet, dans la mg a le séquestre 
de ces biens est confié à l'administration 
des domaines, tandis qu'il est exercé au 
Cameroun conformément au droit com- 
mun, c’est-à-dire avec toutes les lenteurs 
et les formalités de notre droit civil. 

Un tel état de choses n’est pas sans pro- 
voquer de sérieuses difficultés, tant dans 
l'exercice du séquestre que dans sa liqui- 
dation, procédure lehte et coûteuse. 


Le projet de décret qui vous est soumis 


met précisément fin à ces inconvénients. 


M. le président. La parole est à M. Giard 
dans la discussion générale, 


M. Giard. En qualité de représentant du 
Cameroun, je me déclare entièrement d'ae- 
cord avec M. le rapporteur. D'ailleurs, le 
décret ne changera absolument rien à ja 
situation, car si, théoriquement, l’admi- 
nistration ne s'accupait pas de ces ques- 
tions de séquestre, c’est d'elle qu'elles re 
levaient pratiquement. Le désret permettra 
peut-être, uniquement, de régulariser :a 
procédure et de payer les ayants-droit. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

, Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles du projet de 
décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

.M. le président. Je donne lecture de l’ar. 
ticle 1°, j 
« Art, 1%, — Sont déclarés applicables au 


territoire Au Cameroun, sous réserve des. 


dispositions contenues dans les articles 2 
et suivants du présent décret, les textes 
énumérés ci-après : 

« fo Articles 2, 3, 4, 5 du titre Ie, — 
Titre IL — Articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12 
du titre HE — Titre IV de l'acte dit ar- 
rété du 23 novembre 1949, validé par l’or- 
donnance n° 45-165 du 2 février 1945; 

« 2° Acte dit arrêté du 14 septembre 
1912 modifiant l'article 16 de l'arrêté du 
23 novembre 1940, validé par l'ordonnance 
n° 45-165 du 2 février 1945; 

«3° Ordonnance du 11 avril 1944 relative 
à la mise sous séquestre des biens des in- 
ornés de nationalité française ou neutre, 
1 apatrides ; 

_« 4° Ordonnance du 5 octobre 1944 reia- 
tive à la déclaration et à la mise sous sé- 
questre des biens appartenant à des enne- 
Hs; 

« 5° Ordonnance n° 45-737 du 18 avril 
1945 modifiant et complétant l'ordonnance 
du 11 avril 194 relative à la mise sous sé- 
questre des biens des internés de nationa- 
lité française ou neutre, ou apatrides, » 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4e, 

(L'article 1°7, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adople ensuite, dans la 
raême forme et sans discussion, les articles 
dont la teneur suit :) 

_« Art. 2, — L'article 4 du. titre Le de 
l'acte dit arrèté du 23 novembre 1910 est 
rempiacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 4, — Le haut commissaire de la 


auestre administratif ou judiciaire, auto- 
rise préalablement les actes de gestion 
dans tous ies cas où les règles visées à 





l’article précédent rendent cette autorisa- 
tion nécessaire. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — L'article 5 du titre I de 
l'acte dit arrêté du 23 novembre 1940 est 
remplacé par les disposilions suivantes: 
«Art, 5. — La main levée du séquestre 


est p'ononcée, s’il y a lieu, soit par arrêté 


du haut commissaire de la République 
française, soit par ordonnance du président 
du tribunal civil, suivant la distinction qui 
précède, » — (Adopté.) 


« Art, 4. — Dans les titres IE et IV de 
l'arrêté du 23 novembre 1910, les dénomi- 
nations « ministre secrétaire d'Etat aux. 
finances » €t « directeur départemental 
des domaines » sont rempiacées respeeli- 
vement par « haut commissaire de la Ré- 
publique francaise » et « chef du service 
des domaines », — (Adopté.) 

« Art. 5. — Dans l'article 11, 2° alinéa, 
du titre If de l'arrêté dun 23 novembre 
1910, l'expression « par l’article 122 Qu 
décret du 5 octobre 1920 » est remplacée 
par l’expression « par les dispositions 
.égaïes en vigueur », -— (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 2 de l'ordonnance 
du 18 avril 1945 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: « Art. 2, — Dans le délai 
d’un mois À dater de la mise en vigueur 
de la présente ordonnance, le haut com- 
missaire de la République francaise devra 
communiquer au ministère publie, pour 
régularisation dans les termes de j'ar- 
ticle 17 de la présente ordonnanee, tous 
les arrêtés déjà intervenus. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Le présent décret n’est pas 
applicable à la liquidalion des avoirs alle- 
mands dans le territoire du Cameroun. 
Cette liquidation sera réglée par des textes 
spéciaux, » — (Adopté.) 

« Art. 8 — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise ainsi 
qu'au Journal officiel du Cameroun et in- 
séré au DBullelin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. » — (Adonpté.) 


M, le président, Je mets aux voix l’en- 


semble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


EE pe 


ADOZTION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE 
DECRET PORTANT REGLEMENTATION DES 
- ACCIDENTS DU TRAVAIL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport présenté par 
M. Mignot, au nom de la commission des 


affaires sociales, sur le projet de décret 


modifiant le décret du 2 avril 1932 portant 
réglementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale française. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Mignot, rapporteur, Messieurs, votre 
commission des affaires sociales, après 
avoir examiné le texte du projet de décret 
n° 27, que nous a transmis pour avis M. le 
ministre de la France d'outre-mer, a es- 
timé qu’en raison de l’évolution de la 
situation politique, économique et sociaic 
en Afrique occidentale française, l’élaho- 
ration et la promulgation d’une loi régle- 
mentant les accidents du travail dans ce 
groupe de territoires s’imposait. 

Cependant, en attendant que notre As- 
semblée soit saisie d’un texte sur cette 
question, votre commission vous propose 
d'adopter, à titre transituire, le projet de 





décret qui vous est soumis. Elle pense, 
en effet, qu’en raison de la situatiun pré- 
caire dans laquelle se trouvent les inté- 
ressés, il importe d'appliquer d'urgence 
les dispositions dont il s’agit. 

Toutefois, elle estime que les sommes 
dont il est fait mention dans le projet de 
décret doivent. être exprimées en francs 
C. F. 4. 

C'est pourquoi nous vous proposone 
d'adopter l'avis déposé entre les mains 
de M. le président É A notre Assemb'ée. 


M. le président. La parole est à M.Gubrye 
Momar Djim. 


M. Cueye Momar Djim. \c-lires, mes- 
sieurs, j'interviens dans ce débat pour 
vous dire dans quelles difficultés la régic- 
mentation présente place les accidenté: 
du travail en Afrique occidentale française. 

M. le ministre de la France d'outre- 
mer a d’ailleurs reconnu lui-même que le: 
chiffres de pension n'étaient pas adaptés 
au coût da la vice. 

Le rapport qui nous est soumis com- 
porte des chiffres qui, à vrai dire, ne re- 
présentent qu’un minimum. Il importe 
d’ailleurs de préciser que ces chiffres sont 
en francs C. F. A., et je me demande 
jusqu’à quel point ils sont encore valables, 
après la dévaluation qu'on vient de nou 
IMpOoser. 

Vous savez ce que sont les conditions 
de travail duns les territoires d'outre-mer, 
où les soins médicaux laissent beaucoup 
à désirer. Une blessure sans gravité a 
prendre des proportions très graves, allant 
jusqu’à l'amputation d'un membre. L'ac- 
cidenté est alors dépourvu de tout moven 
de travail sa vie durant, et la législation 
ne prévoit aucune inesure de nature 
subvenir à ses besoins, Il se trouve alors, 
avec toute sa famille, réduit à la misère. 

Pour toutes ces raisons, j'appuie le rap- 
port présenté par la cominission compc- 
tente, et je demande qu'il plaise à lAs- 
semblée de considérer ces chiffres comme 
un minimum. (Applaudissemente.) 


M. le présicent. Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion gén 
rale ?.… ; 

La discussion genéraie est 
Je consulte l'Assemblée sur le passag 


à la discussion des arlicies de l'avis, 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 


M. le président. Je donne 
l'article 1%. 

« L'Assemblée de l’Union franc iise, 
d'un projet de décret modifiant 1e « 
du 2 avril 1932 portant réglementation de 
accidents du travail en Afrique occiden- 
tale française, émet un avis favorable 
sa promulgation dans le texte suivant: 

« Art, 1, — Le deuxième paragraphe 
de l’artice 3 du décret du 2 avri 1992 


{ 


Le À 
pair 
lécret 


portant réglementation des accidents d 
travail en Afrique occidentale française c: 


abrogé et remplacé par les disnosit 
le] £ L 1 


suivantes: 

« Ceux dont le salaire annuei dépasse 
24.000 francs C. F. A. ne bénéficient d 
ces dispositions que jusqu'à concurren 
de cetie somme. Pour le surpius, €t jus- 
u’à concurrence d X) francs C. F. A. 
ils n'ont droit qu'au icrs des rentes sti- 
ulées à l'article 4; au delà de 40.000 
ones C. F. À., ils n’ont droit qu’à un hui- 
tième, à moins de conventions contraire 
élevant le chiffre des paliers et de la qu 
uté, 


ac 
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t Si le salaire ann cl est inférieur à travail en Afrique occidentale française « La majoration est égale à la différence 
; la rente due aux | s'impose. entre la rente ainsi calcutéce et la rente 


21.060 francs C. F. A., 
droit de 1 “lifne d'un accident 
t à la victime d’un accident avant 
de capacité au 
0, est calculée sur 
6 21.000 francs 


otcasionnt 
rovins évake 
da base d'un salaire 


gg CHE 
La parole est à M. C 


M. Paul Catrice, Je me eus 


permis de 


monsieur 


: 1° 


faire remarquer tout à l'heure, 

ie président, qu'à Ja commission .des 
affaires sotiasms, j'avais déposé un amen- 
lement-qui fut accepté à l’unanimilé pat 
ell el «1 ligur( pas dans ce texte, 
e nt je m'étonne un peu, C’est un 
uneudtement très bref, qui consistait à 
arouior Île FPE « CI aprés es INOis : 
« dont le salaire annuel... 


ten œfe amend 
Li l'unan‘mité dt 
texte. 


mon 
US 1! récré 


» , M t lonmepe «à 
At CIMHITIISSEOTI., 1U figure F all 


M. le présicent de la commission. L'ol)- 
monsieur Je président, 
s'était, en effet. arrêtée 

sulaire on- 


| £ Li 
Crraiton esl CXACI., 
La INTNiSS101 au 


text uivant: « Ceux dont 

ue] t dépasse 21.000 fr . JC <uis 
d'accord avec M. l'abbé Catrice pour répa- 
re? i n'est qu'un oubli de rédaction. 


M. te président, Je mels aux voix l’arti- 
cæ 1° Corn net indiqui 


M. Par Ca : d'a rd âvec la cem- 
mission 

{L 171 {1 ] D mil ŒuT nr. esl adonlé 

zic. 

M. le président. « Art. 2, — Ie président 
du conseil de inistres, le ministre de 
la France d'outre-mer, ie garde des sceaux, 
minstre di iust et le ministre des 
fin sont chargés, chacun en ce qui le 
€o d icon du présent décret, 
qUI SCTA pub x Journaux officiels 
la Képublique francaise, de l'Afrique occi- 
d ie francaise et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outrc- 
m + (Adonti 

J i11 is nl >» 

2 \ * t 

mn pro] * ” 4 

L' n est 


ADOPTION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE 
DECRET MAJORANT LES RENTES DES 
VICTIMES D’'ACCIDENTS DU TRAVAIL EN 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
M, le président. L'ordre du jour appell 

présenté par 


la «iSCHSSs ON € ui rapport, 

M. Mignot au nom de la commission des 
ft pr OT 'nç eur Ja nroi + de d rot 
it n 1: . 4 V1 J 4 V4 . 
n° 28/1947 portant majoration des rentes 
ttribuées aux victimes d'accidents du-tra- 
ul survie sur le territoire de l'Afrique 
ui francaise à leurs ayants 
Ï st à M rapp r de ja 

1 L . 

mn [Tai S 12 


F2) y . Foi vf\TY 
M, Mignot, leur. Votre commis 
(Tniva : ni 4 1 "A { 
) AAA CS © 1105 { iii] ( 10 !( 
re ! rs 
LU à \ 45 A 4 di fut 
| | j 11" 
avis M, 1 nHils ü à: 4 Ce d CU 
n qui } il les rentes 
ittribuccs I { enls du tra 
œ é Li 
val SUTVenus S { » 1 AT 
EU di n1 L f ce! { ] aval LE: 
à 
Q7Tt 
Pot ( k diquer 
nt = 11 
1 #» Uu jt at { À ei CUuE 
jut [ { ! is 1 








Toutefois, cu aliendant cette légisiation 
nouvelie, la comanission vous proposa, 
pour les mêmes motifs que tout à l'heure, 
d'adopter le projet de déerct, en spéci- 
flant, dans le texte : 

1° Que les sommes dont il s’agit 
exprimées en francs C.F. A.; 


29 Que les majorations de rentes accor-' 


dées le seront en tenant compte des char- 
ges de famille des bénéficiaires. 

C'est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter l'avis déposé entre les mains de 
M. le président de notre Assembife. 


M. le président, Personne ne demande 
la paro!e dans la discussion générale ?... 


M. Gueye Momcr Djim. Je demande Ja 
parole, 


M. le président, La parole est à 


‘M. Gueye Momar Djim, 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, dans ce projet, comme dans le 
précédent, nous entendons que les chif- 
fres exprimés sont des minima et nous 
faisons des réserves, en ce qui touche 
à la possibilité de Icur appliquer un pour- 
centage de plus-value en fonction même 
de la dévaluation récente. 


M. Jean Curabet, C'est une question de 
couvernement, 

M, le présicent, La commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 

M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales. La commission n’a 


pas d'observaiion à présenter. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion génc- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

M. le président, Je consulle l’Assemhiée 
sur le passage à la discussion des arli- 
cies. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 1e: 

« Art, 1%, -- Des majorations de rentes 
tenant compte des charges de famille sont 
accordées, dans les conditions et sur les 
bases déterminées par le présent décret, 
aux bénéficiaires des rentes allouées en. 
vertu des dispositions du décret du 2 avril 
1932. 

« Toutefois, les dispositions du présent 
décret ne sont pas applicables aux person- 


nes visées À l'article 1# du décret du 
2 avril 192, modifié par le décret du 


18 septembre 1937, et qui bénéficient des 
lispositions de la légisiation métropol:- 
sur les accidents du travail. » 


demande la parole sur l'ar- 


Je le mets aux voix. 

(L'article jer, mis aux VOIT, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
même forme et sans discussion Les arti- 
cles dont la teneur suit:) 

« Art, 2. — Le droit à la majoration est 
ouvert si la rente allouée est inférieure 
à ceile que titulaire aurait obienue par 
appication des dispositions de l'alinéa 2 
de l’article 3 du décret du 2 avril 1932, 
sur la base d'un salaire annuel de 25.000 
francs C. F. À 


rs vanletre aih im rater a tr VER a 2 ie A, vtt 





réellement allouée. 

« Toutefois, aucune majoration n'est due 
à la vicime d'un accident d'où résuite 
une incapacité de travail inférieure à 10 
pour 160, » — {Adopté.) 

« Art, 3, — Dans tous les cas où, par 
application de l'artiéle 10 du décret dn 
2 avril 1932, la rente a élé remplacée, 
en totalité ou en partie, par un capital ou 
par une rente reversible sur la tête du 
conjoint, le remplacement est supposé, 
pour le calcul de la majoration, ne pas 
avoir été effectué, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — En cas de nouveau mariage, 
le conjoint survivant cesse de plein droit 
de bénéficier de la majoration à la date 
d'exigibilité de l'indemnité substituée À 
la rente en vertu de l’article 4 du décret 
du 2 avril 1992, 

« Les élrangers ou leurs ayants droit 
qui ne résident pas ou qui cessent de ré- 
sider sur le territoire français ne peuvent 
bénéficier des dispositions du présent dé- 
cret. 

« Toutefois, les déchéances prévues à 
l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
aux élrangers dont les pays d’origine ga- 
rantissent, par trailés, aux ressortissants 
français ou à leurs ayants droit, sans con- 
dition de résidence, des avamtages tenus 
pour équivalents à ceux que prévoit le 
présent décret. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — Les majorations prévues par 
le présent décret sont liquidées par le 
directeur général du fonds spécial de ga- 
rantie, » — (Adoplté.) 

« Art, G. — Les majoralions sont sup- 
portées par une section « majoration de 
rente » du fonds spécial de garantie admi- 


uistrée ct gérée financièrement par le di- 
recteur général du fonds spécial de garan- 


tie et alimentée conformément aux dispo- 
sitions prévues pour le fonds spécial de 
garantie par l’articie 30 du décret du 
2 avrii 1932 modifié par le décret du 18 scp- 
tembre 1997. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Provisoirement el cn allen- 
dant la réalisation des ressources sus- 
visées, des avances de fonds sans intérèt 
lui seront faites par le budget général. Ces 
avances devront être remboursées avant 
le 1 janvier 1951, » — (Adopté.) 

« Art, 8, — Dans lés trois mois qui sui- 
vront la pubiication du présent décret, un 
arrèté général en préciscra les conditions 
d'application. 

« 1 fixera notamment: 

« Les formalités relatives aux demandes 
de majoralion; 

« Les modalités de liquidation et de 
payement des majorations et allocations; 

« Les mesures administratives propres à 
assurer l'exécution du présent décret. 

« ]l modifiera, en outre, au profit du 
fonds spécial de garantie, à partir de Ja 
date qu'il déterminera, le taux de l'intérêt 
fixé à l'arrêté général du 6 mars 1949, re- 
conduit par l'arrêté général du 6 janvier 
1946, relatif. à l'alimentation du fonds de 
garantie, de manière à faire face aux 
charges nouveïles résullant de lPapplica- 
tion du présent décret. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — L'article 28 du décret do 
2 avril 1932 est applicable à tous acies 
faits ou rendus en vertu et pour l’exéeu- 
tion du présent décret, » — (Adoplé.) 

«a Art. 40, — Les demandes de majora 
tion présentées dans l'année qui suivra 
la date d'entrée en vigueur du présent dé. 
eret rétroagiront à cette date; celles qui 
seront présentées postéricurement n'au:- 
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ront d'effet qu’à partir du premier jour du : 


mois qui suit celui au cours duquel la 
demande a été faite. » (Adopté.) 

« Art. 41. — Le mrésident du conseil des 
ministres, le ministre de la France d’outre- 
mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent ret, qui sera pu- 
blié aux Journaux officiels de la Répu- 
biique française, de lPAfrique occidentale 
francaise et inséré au Bullelin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 13 — 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION TENDANT A 
FOURNIR AUX PRODUCTEURS DE LA REU- 
NION DU MAIS DE SEMENCE 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
hlée que, conformément au paragraphe 2 
de l'article 62 du règlement, il a été pro- 
cédé, au débnt de la séance, à l’affichage 
de la demande de discussion d’urgence 
concernant la proposition n° 37 tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des me 
sures d'urgence pour fournir aux produc- 
teurs agricoles de l’île de la Réunion du 
maïs de semence. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je vous rappelle que, conformément au 
aragraphe 3 de l’article 62 du règlement, 
e àcbat engagé sur une demande de dis- 
cussion d'urgence concernant un projet, 
une proposition ou une proposition de ré- 
solution ne peut jamais porter sur le fond. 

D'autre part, aux termes de ce même 
paragraphe, seuls sont entendus l'auteur 
de la demande, un orateur « contre », le 
président ou le rapporteur de la commis- 
sion, les représentants du Haut Conseil &e 
l’Union et du Gouvernement. 

La parole est à M. Boubou Hama, prési 
dent de la commission de l’agriculture, 


M. Boubou Hama, président de la com 
mission de l’agricullure, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. Mesda- 
mes, messieurs, saisis de cette proposition, 
nous avons pensé que la discuësion d’ur- 
gence Ss’imposait si nous voulons que 
es populations de la Réunion recoivent 
en temps ulile les semences indispen- 
sables. 

M. l& président. Personne ne demande Ja 
parole contre la demande de discussion 
d'urgence ? 

Je consulte l'assemblée sur l’opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 

(La discussion d'urgence est décidée.) 


M. le président. En conséquence, je vais 
appeler l’Assemblée à fixer le moment où 


elle voudra discuter de cette proposition. | 
Voix diverses. Tout de suite! Immédia- | 


tement! 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence pour fournir aux comi- 
tés de siniswés de la Réunion 500 tomnes 

> maïs de semence, au titre de pre- 
imière tranche de démarrage, celle-ci élant 
nécessaire au remplacement des plañta- 
tions dévastées par Le cyclone du 27 jan- 
cier 1948. » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Piot, rapporteur de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, 
votre commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts a ét6 saisie d’une proposition 
tendant à inviter ke Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence pour fournir 
aux producteurs agricoles de la Réunior 
du maïs de semence. 

Ainsi que vous le savez, un cyclone 
d'une violence exceptionnelle s’est abattu 
sur l'ile de la Réunion dans la nuit du 
26 au 27 janvier écoulé. 

Dans sa séance du 30 janvier, votre 
Assemblée unanime a invité ze Gouverr@ 
ment à attribuer une aide urgente aux 
populations durement éprouvées de l'ile. 

Qu'il me soit permis, au nom de ja 
population, de vous eh remercier à nou- 
veau. 

Aucun d’entre vous ne saurait rest2r 
insensible à la fam'ne qui pourrait devenir 
une terrible réalité, par suite de la dévas- 
tation des cultures vivrières, en premier 
heu de celles du maïs, devenu, depuis ces 
dermières années, la hase essentielle d:* 
l'alimentation de la population, 

D'autre part, l'appel lancé par Je Gou 
vernement po augmenter la production 
sucrière a été compris des planiteurs de 
cannes réunionpais ; mais cette production, 
passée de 6840 tonnes en 1%46 à 90.000 
tonnes en 1947, a entrainé une situalion 
alimentaire très précaire, du fait de a 
régression concoïmilante des cullures 
vivrières de sorte qu’à ce jour, nos deux 
réservoirs La à uirier niet sont Mada- 
gascar et l’Indochince. 

Il est donc urgent, mes chers collègues, 
de venir en aide aux agriculiæurs réunion- 
hais en leur permettant d’ensemencer le 
plus tôt possible leurs champs dévastés. 

Dans l’île de la Réunian, le mais peut 
ètre ensemencé à n'importe que. saison 
de l’année, et le nomibre de récoltes varie 
annuellement entre 3 ou 4. 

Pour en activer la distribution, ces 
semences pourraient élre remises aux 1n- 
té conjointement, par l’administra- 


tion et par les comités de sinistrés cons- 
[RL] 





CTESSEs, 
| titués au Jenüuemain de 
| rassemblant la piupart des organisations 
| démocratiques de l'ile. 

Notre Assemblée saisira donc l'urgence 
de ce problème, et cxprimera sa soliuarilé 
eflective envers 1 
naises éprouvées, en adopiant 12 poposi 


tion suivante: 






es popuatuions TrCUION- 


« L'Assembiée de l'Union française in- 
vite le Gouvernement à prendre des me 
sures d'urgence pour fournæ aux conyiés 
de sinistrés de la Réunion 500 tonnes de 
| maïs de semence au titre de première 

tranche de démarrage, « -Ci étant néces- 
| saire au remp.acement 
| vastées par le 


| 
1 
| 1948. » 
| 
| 





1 

elle 
Jne 
uCs 


cyclone du 27 janvi 
La parole est à Mme Allemandi, rappor- 


teur pour avis de la 
affaires économiques, 


OInaission iCS 


Mme Allemandi, rapporleur pour avis de 


| ta commission des affaires CCONOHNHAUES. 
| Au nom de la commission des affail 


économiques saiske pour avis, j'apporte 
ici les conclusions de cette commission 
sur la proposition de M. Piot, 

Dans sa séance du 30 janvier 1948, notre 
Assemblée à adopté à l'unanimité une pro- 
position invitant ie Gouvernement à ap- 

orter une aide urgente aux populations 
e l'ile de la Réunion, durement éprouvées 
par le cyclone Qu 27 janvier dermier, 


Eu 


Par la suite, le 5 février 1948, M. Piot 





et plusieurs de ses collègues ont déposé 











sur le bureau de l’Assemblée une propo- 
sition tendant à préciser les besoins 
urgents de la Réunion en demandant une 
attribution immédiate de 500 tonnes de 
mais de semence. 

Nous tenons à souligner qu'avant le 
cataclysme, la situation de l'ile était déjà 
très précaire, puisque le rationnement du 
mais existait à raison de 175 grammes var 
jour et par personne, Chacun sait que les 
difficuités rencontrées dans l'importation 
du riz avaient fait du mais la nourrilure 
essentielle des masses populaires, 

RES le cyclone a détruit la pius 
grande partie des champs, et la fawine 
menace de régner dans j’Le pendant une 
longue période. 

Pour remédier le plus rapidement pas- 
sible à cette famine :mnrinente, nous pen- 
sons que la fourniture de ces 500 tonnes 
de maïs de semence aux producteurs agri- 
co.es doit tre immédiate et gratuite. 

Nous insistons plus spécialement sur la 
nécessité de ne pas considérer cette répar- 
tition de 500 tonnes de maïs comme une 
partie du crédit de 200 millions accordé 
par le Gouvernement à titre d'aide immé- 
diate à la Réunion, 

En effet, ce crédit étant déjà notoirement 
insuffisant, puisque les dégâts matériels 
dépassent un mriliiard, il ne serait pas 
juste, à notre avis, d'en réduire encoré 
a portée en y intégrant ladite allocation 
de maïs de semence. 

Ces senrences pourraient être distribuées 
aux intéressés, conjointement, par l'admi- 
nistration et par les comités de sinistrés 
qui se sont constitués au lendemain de 
la catastrophe et qui rassemblent la plu- 
part des organisations démocratiques de 
l'ile. 

L'Assemblée de l'Union française doit 
atüirer particulièrement Tattention du 
Gouvernement sur l'urgence de cette mide, 
tenant compte qu'il y a, en moyenne, à 
la Réunion, trois récoltes de maïs par an 
et que Jes prochaines semailles de maïs 


vont avoir lieu au début du rnoiïs de mars. 
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M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, La 
commission do l'agriculture, dans cette 
affaire, a été saisie au fond. Il a été en- 
tendu, à l'unanimité de ses membres, que 
nous demanderions un vote sans débat. 
Personne n’ignore, en etïet, qu'à la Réu- 
nion, les gens attendent depuis décembre 
pour faire leurs semailles. Si l'on ne va 
pas très vite, si l’on se perd en considé- 
ralions inutiles, si l’on cherche d'autres 
intermédiaires pour aider les habitants de 
la Réunion, on perdra du temps. 

La question a été étudiée à la commis- 
sion, et, à l’unanimité, celle-ci a reconnu 
l'utilité d'arriver tout de suile à un résul- 
tat, C'est ag mc nous vous demandons 
de vous ralier tous au texte que nous vous 
présentons et de voter la proposition sans 
discussion ni délai, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parule dans la discussion générale ? 
La discussion générale cest close. 


Je vais donner lecture de la proposition, 
dans la rédaction proposée au fond par 
la commission de Fagriculture, avec avis 
favorable de la commission des affaires 
économiques. 


M. Glard, Ii avait été prévu hier à Ja 
Commission des affaires économiques 
qu'en plus de l'administration et des comi- 
tés de sinistrés, la chambre d'agriculture 
participerait également à la distribution. 


M. Vendenboomgaërde, Cela a été inclus. 
M. le président, La parole est à M. je 


président de la comumission, 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Quant à nous, nous n'avons 
28 été suisis d'une pareille question. 
J'autre part, nous estimons qu'il vaut 
mieux acheter la graine et la vendre direc- 
tement aux producteurs quo de passer par 


la chambre d'agriculture, qui pourrait 
essayer de réaliser un bénéfice 

M. le rapnorteur, C'est l'administration 
qui représente la chambre d'agriculture 

M, le président, Je rmets aux voix Ja 
proposition, tele qu'elle nous est soumise 
par la commission de l’agriculture : 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à prendre des mesures 
d'urgence pour fournir aux comités de 

istrés de la Réunion 500 tonnes de maïs 
le semence au titre de première tranche 

aemarrage 
{ ] 1 « nteo i T I e- 

( aes pantatior | { + SES 
cyclone du 27 janvier 1918, 

1U02e propos ( est 
ad )piéé 

cn Ld' se 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 

M, le président, Conformément à l'arti- 

» 24 du règ:ement, les provositions de 


modifica ions dans la composition des com- 


ynissions ont été affichées. 

Le di ai d'une heure esl expiré, 

Votre président n'a reçu aucune of] 
silion, 

En conséquence, jé proclame : 

Membre de la commission des affaires 
<xtérieures : 

M. Mitterrand, en remplacement de 


ertrand, 


Mme Simone 





Membre de la commission des affaires 


| économiques : 


M. Sousatte, en remplacement de M. Vau- 
thier, 

Membre de la commission des affaires 
sôciales : 

M. Sousatte, de 
M. Griaule, 


en remplacement 


16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE ReoOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Damongo 
dit Dadet, Mme Autissier, MM. d'Arbous- 
sier, Lorabardo et les membres du groupe 
communiste et du rassemblement démo- 
cratique africain et apparentés, une pro- 
ps de résolution tendant à inviter 
‘Assemblée nationale à voter une loi ten- 
dant à unifier le statut du soldat de 
l'Union francaise. 

La proposition de résolution sera impr!- 
mée, diswibuée et, s’il n’y a pas d'opposi- 
tion, renvoyée à la commission de défense 
de l'Union française, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Boubou Hama, d'Ar- 
boussier, Coulibaly, Damongo dit Dadet, 
Léou, Duquenoix, Donnat, Joanin et les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et du groupe commu- 
niste et apparentés, une proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi 2 meme pour 
tous les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, l'obligation de constituer 
des greniers dits de réserves, de disette 
ou de soudure. 

La proposition sera imprimée, distri- 
buée et, s'i n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 


= 16 = 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M, Donnat 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires sociales, sur la demande 
d'avis formulée par M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur le décret du 17 oc- 
tobre 1947 instituant un « code du tra- 
vail » dans les territoires velevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer autres 
que l’Indochine, 

Le rapport sera imprimé et distribué, 

J'ai reçu de M. Juge un rapport, fait au 
de la commission des afiaires politi- 


nom 
q 1es et administratives, sur la proposition 
de M, Rosenfe!d et :es membres du groupe 


S. F, L O., adressant le salut de l'Assem- 
aux nations et peuples de l’Un'on 
francaise et exprimant le vœu que les 
; associés puissent prendre part à ses 
lravaux. 


Le rapport sera imprimé ct distribué. 


si D de 


DEMANDE DE QUESTION ORALE 
SUR LA DEVALUATION DU FRANC C, F, À, 


M. le président, Je dois informer l'As- 
sembiée que j'ai été saisi d'une demande 
de débat présentée par M, le président du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain, applicable à une question. orale 
aux termes de laquele il demande au Gou- 
vernement de h'en vouloir lui faire con- 
naître les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement n'a pas cru devoir tenir compte 
de l'avis unanimement exprimé par d'As- 


semh'ée de l’Union française au sujet de la 
dévaluation du franc C. F. A. : 
Conformément à l'article 86 du règle- 
ment, la conférence des présidents sera 
appeée à examiner cette demande de dé- 
bat et à soumettre à l'Assemblée des pro- 
positions concernant la suite à lui donner, 


M. Mitterrand. Je fais remarquer que j'ai 
remis à la présidence une question orale. 
Elle n’est pas annoncée en séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance 
publique de l’Assemb'ée a été précédem- 
ment fixée au vendredi 20 février, à seize 
heures. 

Je rappelle que, conformément aux pro- 

ositions de la conférence des présidents, 
’ordre du jour de cette séance à été ainsi 
r FA ‘ 

1° Discussion du rapport de M. Juge, 
fait au nom de la commission des affaires 
politiques et administratives, sur la pro- 
position n° 22, année 1947, adressant lo 
salut de l’Assemblée aux nations et peu- 
pies de l'Union française et exprimant le 
vœu que ies Etats associés puissent pren- 
dre part à ses travaux. sous réserve qu’il 
n'y ait pas de débat; 

2° Fixation de la procédure de désigna- 
tion, par l’Assemblée de l’Union francaise, 
de cinq membres du Conseil économique, 
choisis parmi les candidats présentés par 
«es organiemes représentatifs des terri- 
toires d'outre-mer, sous réserve que la 
commission compétente soit en mesure de 
présenter son rapport dans les délais pré- 
vus par le règlement; é 

3° Discussion du rapport de M. d'Arbous- 
sier, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition 
n° 23, année 1948, tendant à inviter le 
Gouvernsment à prendre toutes mesures 
utiles pour assurer aux producteurs des 
pays et des territoires d'outre-mer une 
plus juste rémunération, par l’établisse- 
ment d’un rapport plus équitable entre 
les prix à la production et les prix à la 
consommation des produits d'outre-mer. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Al- 
fred Bour, 


M. Aifred Bour. Dans sa séance de ce 
matin, la commission dau règlement a 
constaté qu'elle n'était pas encore en État 
de rapporter, devant l’Assemblée, à la 
séance de demain, :a question de la dési- 
gnation des cinq membres du Conseil éco- 
nomique., El'e demande done à l’Assem- 
blée de vouloir bien reporter à la se- 
maine prochaine, probablement au ven- 
dredi, la discussion de ses conclusions. 


M. le président, Conformément à la pro- 
position de M. Bour, la deuxième question 
prévue pour l'ordre du jour de la séance 
de demain serait donc radiée de l’ordre 
du jour, (Assentiment.) 

La conférence des présidents fixera la 
séance de la semaine prochaine au cours 
de laquelle la question sera appelée. 


M. le président de la commission des 
affaires financières demande que soit éga- 
lement portée à l’ordre du jour de la 
séance de demain vendredi la discussion 


du rapport de M. Léon sur la demande 
d'avis n° 41, présentée par M. le président 
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Joi relatif à Ja date d'entrée en vigueur 


de certaines délibérations des assembiées : 


des territoires d'outre-mer en matière fis- 
cle. 

Le second numéro de l’ordre du jour e: 
ayant été radié sur Ka A enr de 
M. Bour, la discussion du rapport de 
M. Léon pourrait, sans difficulté, Ctre ins- 
crite à la fin de l'ordre du jour de demain. 

Il n’y a pas d'opposition ?:. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jo:r de la séance de demain 
est donc ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures 
cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE, 
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ANNEXE AU PROCÉS-VERBAL 
PE LA 
séance du jeudi 19 février 1948. 


SCRUTIN (N° 6) 


Sur l'amendement de M. Jousselin à l'arli- 
cle 4x de la proposition de résolulion rela- 
live à l'élection des membres de l'Assemblée 
«rtionale dans le territoire de la Haute- 
Volla. 


Nombre des votants. ..ss.ssessess 110 
Majorilé DMROIUBi sci rrie tasse us 56 


Pour l'adoplon...s.sossse 79 
contre . 


DMAREERRLEEELE ELLE] 30 


l'Asser1blée de l'Union française a adopté. 


On voté pour: 


| Bidet. 


MM. 2 
(Ali- | Boluix-Passet. 


Ahmed Kotokô 


| 
fah). | Bour (Alfred). 
luy. | Bourgarel. 
André (Max). | Rorrey. 


Aubert, 


Raretaud. | Camprasse, 
Fezarra. | Catrice (Paul). 
elabed, | Cazelies, 


Bichon, ÿ ChcKkal Daho, 





Cianfarani, 
Coquart. 

Corval. 

Darlan, 

belorme, 

Diop Babacar. 
Durnas, 

Ebédé, 

Isnault, 

Estèhe. 
Fourcade, 
(rervain. 

Giard. 

Griaule. 

Guèye Momar Djim. 
Guyard. 
Hazoum. 
Jénault, 

Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousseiin. 

Juge 

Julien. 

Kemajou. 
Lakhdari. 

Lapart, 

La Vasselais (de). 
Lechani. 

Afine Léfaucheux. 
Mite Le Rer, 

Le Brun Kéris. 
Le Guëénédal, 


Ont voté 


MM. 
Mme Allemandi. 
Arboussier {d’). 


Arnauit 

Mme Autissicr. 
Bôrbé 

Mme Bertrand. 
Bizot. 


Boubou (Ifarna). 

Mme Eory. 

Carroue, 

Chassiot, 

Comili, 

Coulibaly {Mamadou). 


Curabet, 
Damongo, dit Dadct. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdesselam. 
Antonini, 
Roussenot. 
Chevance-Beriin ({Gé- 
néral}. 
Cortinchi ‘Guidicella) 
Couheche {Saïd-Ali), 
Coulon. 


} LEVYT. 

Mine Malroux, 

Meyer : 

Mie 
reau, 

Mo'cux (René). 

Ouedraogo (Mamadou) 


Mo- 


Ernilienne 


(de). 





Rosielder, 

| Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
{Essoufou). 

Savary, 

Savi de 


Tove (Jona- 


Sousatte. 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia, 

Touré, 
Vendenboomgaërde, 
Vivier. 

Ya Doumbia. 
Zinsou, 


contre : 


| Deniz. 

| Donnat. 
Duqueroix, 
Ecreltaud. 
Joanin, 
Lachenal, 
Mme Lafon. 
Laulissier. 
Léon 
Lombardo. 
Mériglier. 
Mignot. 
Mitterrand 
Piot, 
Thévenin, 





part au vote: 


Delmas. 

Flinois. 

Laurin,. 

Lhuillier. 
Michard-Pélissier, 
Monnet, 
Polycarpa 
Sarraut (Albert) 
Vauthier, 


Dai 
rer 
Jouss 


fiant 
Soudi 
Haulc 

M. 
Pas ] 
voter 

M. 


avoir 





M. 


n + 
\ - 
\ULC: 


M. 
voter 


M. 


Pas ln 
Pas } 


msi 


1 
LU 
o 


necil général de 


avant Y " 
« n'ayant pas 


Excusés ou absents p 


K'ont pas pris part 


ar congé : 


MM. Mademba (Racine) 
Abbas Ferhat {Con | Soudan), 
tantine!. Moatrat (Guinée). 


au vote: 


Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 
ion française, et M. L t-Eynac, q 
luit la séa 
nord 1 Û icnt 
nb une st EC PT PÉNRERPOENERE 119 
jui 1DSOIUR.. 6600 , . ” U 
Pour id )DHION. .. .... si 
| M 1 1 17 6 3: EE PPSOENAUEN ER RON ARTE de EJ 
près vérification nom} 14 
és cf wrintiment à liste à . 
Rectification 
coniple rendu in extenso de L ce 
lu vendredi 13 février 1948 
al ofliciel du medi 11 f 1918.) 
Sr: ce2utin 10 5) sur i le 
s joints de MM. Gabriel d'Arboussier, 
elin, Saidon Djermakoye, (Issoufou) rela- 


les chiffres du tablea 
M: 2: CO! d'I dre 
-Voita, 46: 


L 
Juge {Alphonse}, } 


} 
re 


pris part au vole », dé 


« DOUFr », 
de Pere{ti ‘André, 
pris par! au 


voulu voler « pour 


M. Razac, porté comme 
part au vote », déclara ax 
« pour 


Catrice (Paul), porté « 


pas pris part au 


(4 po 1r », 


(Alfred), porté 


nur 
Our 


pas pris part au vote », dé 


t POUT »., 
Pierre Corval, 
ris au vote », déclare 


. 





Paris, — Imprimerie des Journaux cflicicis, SA, quai Voltaire, 


tifs à la proposition de loi tendant À institue: 
le | la Iaute-Volta et madi- 
a! » L > 


1 de l'arti 1 


Far 
TE l 

1 Vo 1 

‘mme ivan! 

lars } 

mme Var 

lare ul 
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